CONVENTION ENTRE ACTIONNAIRES

La présente Convention entre actionnaires (la “Convention”) est signée et prend effet à compter de ce jour [DATE],

ENTRE :
[VOTRE NOM DE COMPAGNIE] (la "Société"), une Société [INDIQUER LE TYPE DE SOCIÉTÉ] incorporée sous le régime de/régie par les Loi(s) de [INDIQUER LA LOI CONSTITUTIVE/LOI RÉGISSANTE], et dont le siège social est sis au:

[VOTRE ADRESSE COMPLETE]
ET :
[NOM DU PREMIER ACTIONNAIRE] (le "Premier actionnaire"), un individu dont le domicile est sis au :

[INDIQUER L’ADRESSE]
ET :


[NOM DU SECOND ACTIONNAIRE] (le "Second actionnaire"), un individu 



dont le domicile est sis :

[INDIQUER L’ADRESSE]
ET :
[NOM DU TROISIEME ACTIONNAIRE] (le "Troisième actionnaire"), un individu dont le domicile est sis au :

[INDIQUER L’ADRESSE]
CONSIDÉRANT QUE la présente répartition des actions de la Société se présente comme suit :

	Nom
	Nombre d’actions

	
	

	
	

	
	

	
	


Nombre d’actions

CONSIDÉRANT QUE pour s’assurer de la gestion harmonieuse et efficace et du contrôle de la Société et pour assurer une disposition ordonnée et juste des actions ordinaires de la Société maintenant et après la possession par tout actionnaire.

DE CE FAIT, et en considération des promesses mutuelles faites par les parties, qui désirent être liées contractuellement, les parties conviennent de ce qui suit : 

1.   DES DÉFINITIONS

"Actionnaire Offreur" signifie tout actionnaire, ou ses représentants personnels, héritiers, administrateurs, et exécutants, en fonction du cas, qui conformément à la présente convention doit ou offre toutes ses actions ou une partie des actions dans la Société à la Société ou aux autres actionnaires restants.

"Actionnaires restants" signifie les actionnaires autres que l’actionnaire offreur.

 "Actions" signifie les actions ordinaires de la Société actuellement détenues ou détenues plus tard par tout actionnaire.

"Acheteur" signifie la Société ou les actionnaires restants qui achètent les actions offertes conformément à la présente convention.

"Actionnaire gérant" signifie le Premier actionnaire, le Second actionnaire et le Troisième actionnaire. 

2.   DE L’ACHAT PAR INVESTISSEMENT

Chaque actionnaire s’engage et garantit qu’il acquiert et a acquis les actions pour son propre compte pour investissement et non pour une action en relation avec toute distribution ou avec toute intention de vente d’une portion des actions. 

3.   DE LA CESSION DES ACTIONS 

Tout actionnaire peut transférer, céder, transmettre, vendre, mettre en gage, léguer, donner, assigner, grever ou disposer de toute action, pourvu que ce soit conformément à la présente convention.

3.1.   De la cession à la Société

Indépendamment de toute stipulation contraire de la présente convention, un actionnaire peut céder, vendre, transférer ou disposer de toutes ou en partie de ses actions à la Société à un prix et aux conditions convenues par l’actionnaire et le conseil d’administration de la Société.

3.2.   De la cession aux autres 

Sauf conformément au Paragraphe 3.1 ci-dessus, tout actionnaire désirant disposer de certaines de ou de toutes actions peut seulement le faire conformément à une offre d’achat gré à gré (l’"Offre") et conformément aux dispositions suivantes. Un tel actionnaire peut donner notification écrite à la Société et aux actionnaires de son intention de disposer de ses actions, en précisant le nombre d’actions dont il veut disposer, le prix offert par action et le nom des acheteurs proposé et en joignant une copie de l’offre reçue par un tel actionnaire.

3.3.   Le droit de la Société à acheter 

La Société a le droit exclusif d’acheter toutes les actions que l’actionnaire offreur propose de vendre au prix proposé par action. La Société peut exercer son droit d’achat par notification écrite à l’actionnaire offreur (avec une copie à chaque actionnaire restant) dans les [NOMBRE] jours suivant la réception de la notification de la part de l’actionnaire offreur (la "Période de [NOMBRE] jours") que la Société décide d’acheter les actions offertes et fixant une date et une heure de conclusion, laquelle ne peut aller au-delà de [NOMBRE] jours après la date de la notification de la part de la Société. Lors d’une conclusion, l’actionnaire offreur peut délivrer à la Société des certificats représentant les actions à vendre et les droits qu’elles confèrent. Les actions seront remises par l’actionnaire offreur libres de toute charge. Toutes les taxes et légalisation de document seront prises en charge par l’actionnaire offreur.

3.4.   Du droit d’achat des actionnaires restants 

Si la Société n’exerce par son droit d’achat conformément au paragraphe (i) ci-dessus, les actionnaires restants auront le droit pour une période supplémentaire de [NOMBRE] jours ("Période supplémentaire de [NOMBRE] jours”) débutant à l’expiration de la période de [NOMBRE] jours d’acheter les actions que l’actionnaire offreur souhaite céder au prix d’achat proposé par action. Les actionnaires restants exerceront leur droit d’achat en le notifiant par écrit à l’actionnaire offreur avant le délai d’expiration de la période de [NOMBRE] jours durant laquelle ils ont décidé d’acheter ses actions et en précisant la date et l’heure de conclusion qui ne dépassera pas [NOMBRE] jours après l’expiration de la période supplémentaire de [NOMBRE] jours. Tout achat d’action par tous ou certains des actionnaires restants se fera dans la proportion convenue par eux ou en absence d’accord à cet effet, au prorata de leur part dans les actions de la Société (déduction faite des actions de l’actionnaire offreur) au moment d’une telle offre, mais en aucun cas les actionnaires restants ne sont obligés d’acheter toutes les actions que l’actionnaire offreur se propose de vendre. Au moment de la conclusion, l’actionnaire offreur peut délivrer à l’acheteur des certificats représentant les actions à vendre et les droits qu’elles confèrent. Les actions seront remises par l’actionnaire offreur libres de toute charge. Toutes les taxes et timbres de document seront pris en charge par l’actionnaire offreur.

3.5.   De la cession aux tierces parties

Si ni la Société, l’ensemble ou une partie des actionnaires restants ne décident d’acheter toutes les actions que l’actionnaire offreur se propose de vendre, l’actionnaire offreur peut accepter l’offre faite par un tiers et soumettre un avis à la Société conformément au paragraphe 3.2 du présent, et ainsi transférer toutes les actions que l’actionnaire offreur se propose de vendre et suivant les mêmes modalités de paiement au prix fixé dans l’offre, pourvu que (1) le bénéficiaire de telles actions soit obligé par la présente convention et que (2) si une telle vente n’est pas effectuée dans les [NOMBRE] jours après la date de l’avis susdit, toutes ces actions seront à nouveau sujettes aux restrictions et dispositions de la présente convention

3.6.   Du droit de vente 

Nonobstant toute autre disposition des présentes, dans le cas où l’actionnaire offreur recevait une offre d’achat d’une tierce partie pour moins de [%] des actions possédées par l’actionnaire et désirait accepter une telle offre, l’actionnaire offreur devrait, après s’être conformé aux dispositions du paragraphe 3.2 ci-dessus, transmettre cette offre à la Société et aux autres actionnaires. 

Les Premier, Second et Troisième actionnaires peuvent transférer de leur vivant l’ensemble de leurs actions à leur épouse ou à un descendant direct, pourvu qu’avant un tel transfert (i) la présente convention soit modifiée avec le consentement de la Société et de ses actionnaires (ii) le bénéficiaire proposé s’engage par écrit de respecter les modalités de la convention ainsi modifiée et de voter pour les Premier, Second et troisième actionnaires au poste de membre du conseil d’administration.

4.   DU DROIT DE PREMIER REFUS

a. Sauf dans le cadre des titres exclus (tels que défini ci-dessous), la Société ne peut émettre, vendre, échanger, ni accepter de vendre, ni mettre de côté pour émission, vente et échéance (i) aucune action ordinaire ni aucun autre titre de propriété de la Société (ii) aucun titre de créances de la Société convertible en action ordinaire ou en tout autre titre de la Société (iii) aucun autre droit d’achat, garantie ni aucun autre droit de souscription, d’achat ou d’acquisition de tout titre ou titre de dette de la Société, à moins que dans chacun des cas la Société ait offert de vendre à chacun des actionnaires, au prorata de leurs parts dans les actions de la Société, de tels titres (les ”Titres offerts”) et de vendre aux actionnaires de tels titres offerts non souscrits par les autres actionnaires ainsi que le prévoit la présente convention à un prix et aux autres termes ayant été spécifiés par écrit par la Société à chacun des actionnaires ("offre d’action”); laquelle offre d’action à ses termes restera et irrévocable pour une période de [NOMBRE] jours à compter de la date de l’avis de la Société à l’actionnaire.

b. La notification d’une acceptation de l’ensemble ou d’une partie de l’offre d’action se fera par un document écrit dûment signé par l’actionnaire acceptant (”l’avis d’acceptation”). Si cet actionnaire désire souscrire à une partie des actions offertes, les autres actionnaires auront le droit d’acheter le solde de tels titres de façon prioritaire. La Société devra aviser chaque actionnaire de cette offre au plus tard [NOMBRE] jours après l’expiration de la période de [NOMBRE] jours (voir article 4a ci-dessus) et chaque actionnaire disposera alors de [NOMBRE] jours à compter de la date de remise d’un tel avis pour exprimer son intention d’acheter les actions.

c. Si de tels avis d’acceptation n’étaient pas donnés par les actionnaires pour l’ensemble du reliquat d’actions, la Société disposerait alors [NOMBRE] jours à compter de la date butoir du [PRÉCISER LA DATE] pour vendre ce reliquat à toute personne intéressée, mais seulement aux conditions prévues dans l’offre initiale. 

d. Les droits conférés aux actionnaires conformément à la présente section 4 ne s’appliqueront pas aux titres suivants (les " Titres exclus") : 

i. Toute (A) action ordinaire ou tout autre titre de la Société convertible en action ordinaire ou tout autre titre de la Société, (B) titre de dette de la Société convertible en action ordinaire ou tout autre titre de la Société, ou (C) tout droit d’achat, garantie, ou tout autre titre de souscription, d’achat ou d’acquisition de tout titre ou tout titre de dette de la Société (tous désignés comme "Titre de propriété") si l’émission d’un tel titre de propriété ne change pas les proportions respectives de propriété (sous réserve de la libération entière) des Premier actionnaire, Second actionnaire et Troisième actionnaire;

ii. Les actions ordinaires émises comme action en contrepartie de dividende ou à la division d’action ou toute autre subdivision ou combinaison d’actions ordinaires;

iii. Les titres émis suivant l’acquisition par la Société d’une autre société et ce, par fusion ou par acquisition substantielle des actions. Dans ce dernier cas, la Société doit posséder moins de [PRÉCISER LE NOMBRE] % du vote de la seconde société.

5.   DE LA VENTE OU DU RACHAT EN CAS DE FIN DE CONTRAT DE TRAVAIL, D’INVALIDITÉ OU 
      DE DÉCÈS
À la fin du contrat de travail, de l’inaptitude ou du décès d’un dirigeant, employé, administrateur ou collaborateur externe de la Société titulaires d’actions, toutes les actions dudit actionnaire devront être mises en vente [NOMBRE] jours après l’événement. Chaque offre devra être faite à la Société par écrit et sera valable pour une période de [NOMBRE] jours après sa réception par la Société. Si la Société ne peut acheter toutes les actions offertes, l’offre de vente sera faite par écrit à tous les actionnaires restants dans la proportion convenue par les actionnaires restants entre eux ou en absence d’un accord, au prorata de leur part dans la propriété des actions de la Société (déduction faite des actions de l’actionnaire offreur) et sera valable pour une période de [NOMBRE] jours après sa réception par les actionnaires restants. Aux fins de la présente convention, l’inaptitude d’une personne signifie son incapacité permanente d’exercer ses fonctions au sein de la Société en raison d’une condition mentale ou physique ou dans le cas d’un collaborateur externe, l’incapacité de poursuivre la collaboration pour une durée supérieure à [NOMBRE] mois/années.

6.   DU PRIX D’ACHAT 

Le prix d’achat des actions dans le cas envisagé par le paragraphe 5 sera déterminé comme suit :

a.  La Société ou les actionnaires restants, suivant le cas, devront notifier dans les [NOMBRE] jours qui suivront la réception de l’offre à laquelle il est fait référence au paragraphe 5, le prix auquel la Société ou les actionnaires restants désirent acheter les actions.

b. Au cas où l’actionnaire offrant s’opposerait au prix d’achat établi conformément au paragraphe 6 (a) ci-dessus, l’actionnaire offreur aura le droit de solliciter des offres d’achat des actions conformément aux dispositions du paragraphe 3.2. Le droit de solliciter des offres sera sujet aux conditions des sections 3.2 et 3.3 de la présente convention, dont le droit de premier refus et de co-vente ainsi la période durant laquelle tout droit de premier refus devra être exercé, mais ne sera pas sujet à la période de [NOMBRE] jours mentionnée dans le paragraphe 3.2 de la présente convention.

7.   DU PAIEMENT DU PRIX D’ACHAT 

Le prix d’achat des toutes les actions achetées conformément au paragraphe 5 de la présente convention devra être payé à la conclusion de la vente.

8.   DE L’OFFRE ET L’APPEL D’OPTION 

8.1.
Soumission et appel d’offre

Chaque actionnaire aura le droit en cas d’une “impasse” (définie ci-dessous) de vendre aux actionnaires restants toutes ses actions, et les actionnaires restants auront l’obligation soit (i) d’acheter ces actions préférablement au prorata de leur pourcentage de contrôle ou (ii) si les actionnaires restants ne sont pas capables ni ne désirent acheter toutes les actions appartenant à l’actionnaire offreur, de vendre toutes leurs actions à l’actionnaire offreur, et l’actionnaire aura l’obligation d’acheter de telles actions.

8.2.  De l’impasse

Une "impasse" surviendra lorsque (i) le Premier actionnaire, le Second actionnaire ou le Troisième actionnaire ou leur représentant respectif, votent contre les autres au cours d’un vote lors d’une assemblée générale des actionnaires ou au cours d’un vote lors d’une réunion du conseil d’administration (ou ne tenant pas de telles réunions suite à l’avis de convocation si une telle impossibilité est le fait d’un quorum non atteint rendant impossible un tel vote) sur un sujet matériel, non récurrent dans l’activité de l’a Société, et affecte l’activité, les biens et le fonctionnement de la Société, comme une proposition de fusion, la liquidation, la consolidation ou la dissolution de la Société, de vente, de location ou de mise en disponibilité de tous ou substantiellement tous les actifs de la Société ou d’amendement des dispositions des statuts de la Société ou de son acte constitutif, ou d’émission ou d’annulation d’action, de déclaration de dividendes de tout genre. Les droits d’offrir et de faire appel accordés à chaque actionnaire conformément au paragraphe 8 sont indépendants des autres droits accordés aux actionnaires et à la Société conformément aux autres termes de la présente convention et de tels droits ne sont ni mutuellement exclusifs ni incompatibles.
8.3.   De l’exercice des droits d’achat 

Les actionnaires restants exerceront tout droit d’achat prévu par le présent paragraphe 8 dans les [NOMBRE] jours suivant la réception d’une déclaration. Toute conclusion de vente conformément à un tel exercice devra se faire dans les [NOMBRE] jours suivant la réception d’une déclaration

8.4.  Du prix d’achat

Tout achat ou vente d’actions dans le cadre du paragraphe 8 sera au prix fixé dans la déclaration envoyée par l’actionnaire exerçant son droit de vendre ses actions et sera payé à la conclusion de la vente des actions.

9.   DES DROITS APRÈS SOUSCRIPTION 

Au cas où la Société enregistrerait ou qualifierait toute action ordinaire de la Société conformément à [CODE OU LOI], avec leurs amendements (ou tout autre statut similaire en vigueur), dans le registre approprié, la Société en donnera notification écrite aux actionnaires, et à la demande d’un actionnaire reçue par la Société au plus tard [NOMBRE] jours après la réception par l’actionnaire d’une telle notification, la Société inclura dans le registre toutes les actions possédées par un tel actionnaire.

10.   DES OBLIGATIONS DE TOUTE PERSONNE INTERÉSSÉE PAR LES ACTIONS

Toute personne acquérant maintenant ou plus tard tout intérêt sur les actions sera liée par les termes de la présente convention. Aucune émission ni cession d’action ne sera effective et la Société ne doit enregistrer aucune émission ni transfert dans les registres de titre de la Société, ni émettre un certificat au nom de la personne à moins que la Société s’assure que la personne accepte, d’une manière satisfaisante pour la Société, d’être liée par la présente convention.

11.   DE LA CONCLUSION

Sauf convention contraire ou expressément prévue pour le présent, la conclusion relative à l’exercice d’un droit d’achat ou de vente d’action dans le cadre de la présente convention se fera au siège social de la Société.

12.   INSERTION DE MENTION À L’ÉMISSION DES CERTIFICATS DE TITRE 

La mention suivante sera immédiatement inscrite sur chaque certificat représentant les actions détenues par les actionnaires :

"Le don, la vente, l’hypothèque, la mise en gage, la mise en hypothèque ou tout autre engagement ou transfert des actions représentées par le présent certificat sont restreints conformément aux conditions de la convention entre actionnaires en date du [DATE], dont une copie est disponible au siège social de la Société. Le contrat des actionnaires restreint la capacité de l’actionnaire à vendre, donner, mettre en gage, léguer ou transférer ou disposer du présent certificat et des actions qu’il représente."

13.   DES ACTIONS ACQUISES PLUS TARD – FUTURS ACTIONNAIRES 
Les conditions de la présente convention s’appliqueront non seulement aux actions détenues par les actionnaires au moment de la signature de la présente convention, mais également à toute action acquise par tout actionnaire après une telle signature.

14.   DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration sera composé du Premier, Second et Troisième actionnaire ou d’un représentant qu’ils désigneront. À ces trois membres s’ajouteront [NOMBRE] autres membres qui seront élus [PRÉCISER LES MODALITÉS DE L’ÉLECTION] par les actionnaires au prorata du nombre d’actions qu’ils possèdent.

15.   DE L’ASSURANCE 

La Société peut, si elle le désire, souscrire des polices d’assurance vie pour tout actionnaire-gérant. Si un actionnaire sur lequel la Société détenait une police d’assurance vendait ses actions, il aurait aurait le droit d’acheter auprès de la Société la police ou les polices d’assurance vie. 

16.   DE L’AUTORISATION 

La Société est autorisée à signer la présente convention en vertu d’une décision du conseil d’administration. 

17.   DES NOTIFICATIONS

Les notifications et déclarations dans le cadre de la présente convention se feront par écrit et seront envoyées par courrier recommandé ou certifié avec demande d’accusé de réception, port prépayé, à la Société à son siège social et aux actionnaires à leurs dernières adresses telles qu’elles figurent dans les livres de la Société ou à l’adresse de toute personne en relation avec la Société.

18.   DE LA FIN DU CONTRAT 

Les droits et obligations de la Société et des actionnaires prévus par la présente convention prendront fin par contrat écrit signé par tous les actionnaires.

19.   DE LA DIVERSITÉ DES DISPOSITIONS 

Si une disposition de la présente convention était jugée non applicable par un tribunal de juridiction compétente, le reste de la convention resterait entièrement applicable.

20.   DE LA LIBÉRATION DE TOUT ENGAGEMENT 

Toutes les actions vendues conformément aux termes de la présente convention doivent être libres de tout lien et engagement et accompagnées de pouvoirs de titre dûment endossé en blanc.

21.   DE l’EFFET D’OBLIGATION 

La présente convention obligera et bénéficiera aux parties de la présente convention ainsi que leurs héritiers, légataires, exécuteurs et représentants.

22.   DE LA LOI APPLICABLE 

La présente convention sera régi et interprété conformément aux lois de l’État/Province de [ÉTAT/PROVINCE], à l’exclusion des dispositions sur les conflits de lois sauf celles portant sur le patrimoine conjugal ou communautaire. 

23.   DE L’ENTIÈRETÉ DU CONTRAT

Le présent acte contient l’entièreté du contrat entre les parties et ne peut être modifié que par contrat écrit signé par la Société et tous les détenteurs d’actions. 

24.   DE LA COPIE 

La présente convention peut être signé en une ou plusieurs copies dont chacune sera considérée comme une copie originale et l’ensemble des copies sera considéré comme un seul et même instrument.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé et délivré la présente convention à la date ci-dessus.

LA SOCIÉTÉ





LE PREMIER ACTIONNAIRE

Signature Autorisée
Signature Autorisée

Nom et Fonction
Nom et Fonction


LE SECOND ACTIONNAIRE



LE TROISIÈME ACTIONNAIRE

Signature Autorisée
Signature Autorisée

Nom et Fonction
Nom et Fonction


CONSENTEMENT DE L’ÉPOUX

Les soussignés Époux (ses) des actionnaires nommés dans le contrat ci-dessus (le "Contrat"), reconnaissent ce qui suit : : 

1.    J’ai lu le contrat ci-dessus dans son intégralité et comprends que : 

A. En cas de survenance de certains évènements tels que spécifiés dans le contrat, la Société, mon Époux et les autres actionnaires auront le droit ou peuvent être obligés à acheter les actionnaires appartenant à l’autre actionnaire à un prix et suivant des conditions fixées dans le contrat; 

B. Tout achat d’actions de tout actionnaire inclura l’intégralité de son intérêt sur de telles actionnaires et sur tout intérêt sur un bien commun et autre intérêt sur le patrimoine conjugal de l’Époux d’un tel actionnaire; et 

C. Le contrat impose certaines restrictions à toute tentative de ma part pour transférer tout intérêt qui je puisse avoir sur la Société ou toute action de la Société en vertu de mes liens de mariage ou confère à mon Époux le droit et l’obligation d’acheter tout intérêt que je pourrais avoir sur la Société ou toute action dé la Société à la survenance de certains événements.

2.   J’approuve et m’engage par la présente à être lié par les termes du contrat et m’engage à ce que tout intérêt (bien commun ou autre) que je pourrais avoir sur la Société ou toute action de la Société soit sujette aux termes du présent consentement de l’Époux et du contrat.

3.   Je m’engage à ce que mon Époux puisse se joindre à tout amendement ou modification future à la présente convention sans notification à mon adresse et sans quelque signature, reconnaissance, accord ni consentement de ma part.

4.   Je m’engage à transférer ou à léguer tout intérêt que je pourrais avoir sur la Société ou toute action de la Société à volonté, net et libéré de tout engagement à mon Époux.

5.   Je reconnais que j’ai été conseillé et qu’il m’a été demandé de chercher un conseil juridique choisi par moi-même pour me représenter dans toutes les questions relatives au contrat des actionnaires et à ma signature du présent consentement de l’Époux

Signature 
Signature

Nom – L’Époux (se) du Premier actionnaire
Nom – L’Époux (se) du Premier actionnaire

Signature


Nom – L’Époux (se) du Premier actionnaire
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